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LETTRE DATEE DU 20 AOUT 1997, ADRESSEE AU PRESIDENT DU 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de vous faire tenir la lettre ci-jointe, datee du 
18 aout 1997, que j'ai regue du President du Comite international de suivi cree 
en application du mandat de la Mission interafricaine chargee de surveiller 
1'application des Accords de Bangui (MISAB). 

Par cette lettre, le President du Comite communique le premier rapport 
periodique des Etats Membres participant a la MISAB presente en application de 
la resolution 1125 (1997) du Conseil de securite, en date du 6 aout 1997. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la lettre ci-jointe et 
son annexe a 1'attention des membres du Conseil de securite. 

( Sicrne ) Kofi A. ANNAN 


(F) 


97-22226 


220897 


220897 
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[Original : frangais] 


ANNEXE 

Lettre datee du 18 aout 1997. adressee au Secretaire general 
par le President du Comite international de suivi 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint le premier rapport, couvrant 
la periode du 6 au 18 aout 1997, demande par le Conseil de securite au 
paragraphe 6 de la resolution 1125 (1997), relative a la situation en Republique 
centrafricaine. 


Le President du Comite international 
de suivi . 

General d'armee 

( Sicrne ) Amadou Toumani TOURE 
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PIECE JOINTE 

Premier rapport au Conseil de securite suite a 1'adoption 
de la resolution 1125 (1997) relative a la situation 

en Republique centrafricaine 

(18 aout 1997) 

INTRODUCTION 

1. Le 6 aout 1997, le Conseil de securite a adopte a l'unanimite la resolution 
1125 (1997) par laquelle il approuve la poursuite, par les Etats Membres 
participant a la Mission interafricaine de surveillance des Accords de Bangui 
(MISAB), des operations requises pour atteindre l'objectif de la MISAB qui est 
de faciliter le retour a la paix et a la securite, en surveillant 1'application 
des Accords de Bangui. Le Conseil autorise, en vertu du Chapitre VII de la 
Charte de l'ONU, les Etats Membres participant a la MISAB et ceux qui 
fournissent un soutien logistique a assurer la securite et la liberte de 
mouvements de leurs personnels. II decide que cette autorisation sera limitee a 
une periode initiale de trois mois, le Conseil procedant a une evaluation de la 
situation sur la base de rapports remis au Secretaire general des Nations Unies 
par les Etats Membres participant a la MISAB au moins toutes les deux semaines. 

2. Voici le premier rapport que le Conseil de securite a demande aux Etats 
Membres participant a la MISAB de produire 14 jours au plus tard apres 

1'adoption de la resolution 1125 (1997) . Ce rapport est elabore par le Comite 
international de suivi des Accords de Bangui qui comprend les representants des 
Etats membres du Comite international de mediation (Gabon, Burkina Faso, Mali, 
Tchad), en collaboration avec le commandement de la MISAB qui regroupe des 
officiers superieurs representant la totalite des Etats Membres participant a la 
MISAB, y compris le Senegal et le Togo. 

3. Le present rapport, outre qu'il presente brievement la MISAB et son 
fonctionnement, fait etat de 1'evolution de la situation en Republique 
centrafricaine depuis le 6 aout 1997, date de 1'adoption de la resolution 
1125 (1997) jusqu'a ce jour. 

DIRECTION POLITIQUE 

4. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui et la Mission 
interafricaine de surveillance des Accords de Bangui sont tous deux places sous 
1'autorite politique du general d'armee Amadou Toumani Toure, ancien President 
de la Republique du Mali, President du Comite international de suivi et 
representant personnel des chefs d'Etat interesses. 

5. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui, preside par le 
general Toure, comprend un representant de chacun des quatre chefs d'Etat membre 
du Comite de mediation ainsi que le consultant du Programme des Nations Unies 
pour le developpement en qualite de conseiller diplomatique dudit comite. 

6. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui est done l'organe 
qui dirige 1'action de la MISAB, parce que recevant directement 1'orientation 
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politique necessaire des chefs d'Etat interesses et surtout du President de la 
Republique gabonaise. President du Comite international de mediation. 

A ce titre, il est l'organe de negociation entre les diverses parties 
prenantes de la crise centrafricaine (President de la Republique, Gouvernement, 
majorite presidentielle, groupe des 11 partis politiques de 1'opposition, partis 
de 1'opposition moderee ou CODEPO, centristes, ex-mutins, forces armees 
loyalistes, syndicats, societe civile). 

Comme son nom l'indique, le Comite international de suivi est surtout 
charge du suivi politique des Accords de Bangui. 

7. Le Comite international de suivi s'est dote d'un plan d'action qui reprend 
l'essentiel des grandes clauses des Accords de Bangui en une sorte de 
chronogramme qui se presente comme suit : 

— Formation d'un gouvernement d'union nationale; 

Adoption d'une loi d'amnistie en faveur de ceux qui ont commis des 
infractions dans le cadre de la troisieme mutinerie; 

Desarmement (depot des armes par les ex-mutins dans l'honneur et la 
dignite et recuperation des armes par la MISAB aupres des milices et 
populations civiles); 

Exploitation des recommandations des Etats generaux de la defense; 

— Situation des anciens chefs d'Etat; 

— Suspension de 1'audit parlementaire; 

Phase finale de reconciliation nationale avec un certain nombre 
d'actions visant a consolider la paix et la securite (organisation de 
seminaires regionaux et sectoriels de sensibilisation, tenue d'une 
conference de reconciliation nationale, elaboration d'un code 
electoral, acces des partis politiques aux medias d'Etat, etc.). 

8. La MISAB est placee sous le haut patronage du President El-Hadj Omar Bongo 
du Gabon, doyen des chefs d'Etat du Comite international de mediation. Elle est 
sous 1'autorite politique du general Amadou Toumani Toure, President du Comite 
international de suivi. Initialement placee sous le commandement du general de 
brigade Edjo Edouard Nkili du Gabon, elle est dirigee depuis le 2 aout 1997 par 
le general Augustin Mombo Moukagni du Gabon, assiste d'un chef d'etat-major, le 
colonel Talla Niang du Senegal, d'un conseiller juridique, le colonel Sizing 
Walla du Togo, ainsi que des chefs de chacun des six contingents. 

COOPERATION AVEC LES AUTORITES CENTRAFRICAINES 
ET LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

9. La MISAB, force neutre et impartiale, a largement aide, depuis son arrivee 
a Bangui au mois de fevrier 1997, a creer un climat de securite qui s'est 
apprecie au fil des jours, des semaines et des mois. 


/ ... 



S/1997/652 
Frangais 
Page 5 


Elle est arrivee apres de nombreuses operations de dissuasion et de riposte 
a des provocations flagrantes, a contenir le grand banditisme, les braquages et 
autres vols a main armee qui semaient la terreur dans la ville de Bangui et a 
1'interieur du pays. 

10. La MISAB s'est ainsi deployee pour completer 1'action des divers services 
de securite affaiblis par la mutinerie. 

11. Le Comite international de suivi, dans le cadre de son mandat, reste en 
constante relation avec les diverses autorites centrafricaines afin de faire 
appliquer les differentes clauses des Accords de Bangui. Dans ce contexte, il 
est regulierement consulte aussi bien par le President de la Republique, chef de 
l'Etat, que par le Premier Ministre, chef du Gouvernement, ainsi que par 
l'Assemblee nationale, sur un bon nombre de dossiers concernant la vie de la 
nation centrafricaine. 

12. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui, agissant au nom de 
la MISAB et/ou en son nom propre, est en relation reguliere avec les 
organisations internationales, notamment le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et les chancelleries etrangeres basees a Bangui en vue de 
solliciter l'appui diplomatique, financier et materiel de celles-ci a 1'action 
de la mediation en Republique centrafricaine. 

DEPLOIEMENT DE LA FORCE 

13. C'est au moment ou se tenait la Conference des chefs d'Etat de France et 
d'Afrique a Ouagadougou en decembre 1996 que Bangui, la capitale centrafricaine, 
vivait les affres d'un conflit fratricide. Cela a attire la haute attention des 
chefs d'Etat qui y ont immediatement delegue quatre de leurs pairs suite a la 
demande faite a la Conference par le President de la Republique centrafricaine, 
Ange-Felix Patasse, par l'entremise de son ministre des affaires etrangeres 
d'alors, Michel Gbezera-Bria (aujourd'hui Premier Ministre). 

14. Les quatre chefs d'Etat delegues a Bangui, le President El-Hadj Omar Bongo 
du Gabon, le President Blaise Compaore du Burkina Faso, le President Alpha Oumar 
Konare du Mali et le President Idriss Deby du Tchad, ont reussi, apres de 
difficiles negociations, a obtenir une treve, et ont demande aux forces 
loyalistes et aux mutins de garder provisoirement leurs positions respectives a 
la date de la signature de la treve. 

15. Sur demande du Mediateur et apres accord de la Conference de dialogue et de 
concertation tenue a Bangui du 11 au 16 janvier 1997, les quatre chefs d'Etat 
susnommes ont par ailleurs decide d'envoyer une force interafricaine avec 
l'appui logistique de la France. Cette force, appelee Mission interafricaine de 
surveillance des Accords de Bangui, comprend, outre les contingents du Gabon, du 
Burkina Faso, du Mali et du Tchad, pays membres du Comite international de 
mediation, des contingents du Senegal et du Togo parce que les Presidents Abdou 
Diouf et Gnassingbe Eyadema ont decide de contribuer a ce geste de solidarity 

africaine. 

16. Les activites de la MISAB sont regies par le mandat qui lui est assigne par 
les chefs d'Etat concernes (voir S/1997/561). Elies sont multiples, complexes 
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et quotidiennes et se resument a des actions visant a eviter 1'affrontement 
entre les deux principales forces en presence : les loyalistes des forces armees 
centrafricaines (FACA) et les ex-mutins. 

17. La Force de la MISAB est constitute actuellement par les elements de six 
contingents d'un effectif de 796 militaires (officiers, sous-officiers et 


militaires du rang) repartis comme 

suit : 

Burkina Faso 

: 114 


Mali : 

113 


Senegal : 

153 


Togo : 

120 


Gabon : 

149 


Tchad : 

147 


18. En raison du 

developpement du 

grand banditisme avec la complicite passive 


ou active des ex-mutins, les activites de la MISAB se sont etendues, avec 
1'accord des parties prenantes, a des operations de maintien de la securite dans 
les divers quartiers. 

Dans une ville divisee en zones controlees par les loyalistes ou par les 
ex-mutins, la MISAB est apparue, apres le repli des Elements frangais 
d'assistance operationnelle, comme la seule force pouvant circuler partout, done 
appelee a accomplir meme des fonctions sociales et humanitaires. 

19. La MISAB regoit l'appui logistique des sources suivantes : 

a) Des Etats participants : chacun des Etats qui a son contingent a 
Bangui assure le paiement regulier des soldes des elements (officiers, sous- 
of f iciers et hommes de rang) et leur armement; 

b) De la France : la France, observateur aux Accords de Bangui, a accepte 
d'assurer la logistique aux divers contingents de la maniere qui suit : 

Paiement de la prime globale d'alimentation et des frais journaliers 
d'entretien aux elements aux taux pratiques aux militaires 
centrafricains; 

— Paiement des loyers des immeubles, des personnels et de celui du 
commandement; 

Mise a la disposition de la force des moyens roulants tactiques et de 
soutien; 

— Fourniture de carburant et entretien de vehicules; 

— Fourniture de materiel de bureau. 

Une evaluation globale du cout du deploiement de la MISAB a Bangui ne 
pourra etre faite qu'a la fin de la mission. Toutefois, tous frais compris, le 
cout de la logistique apportee a la MISAB par la France correspond a quelques 
350 000 000 francs CFA par mois, soit environ 600 000 dollars des Etats-Unis. 
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c) Du Gouvernement centrafricain : des vehicules a 1'usage du personnel 
du commandement; 

d) De 1'Organisation de l'unite africaine (OUA) : un concours 
exceptionnel de 40 000 dollars en mars 1997 pour assistance aux divers 
contingents. Un deuxieme concours exceptionnel de 60 000 dollars est accorde 
conjointement au Comite international de suivi et a la MISAB. 

20. Depuis la signature de 1'Accord de treve du 28 juin 1997 et de 1'Accord de 
cessez-le-feu du 2 juillet 1997, l'armement suivant a ete depose a la residence 
de 1'Ambassadeur de France a Bangui pour remise au Comite international de suivi 
et a la MISAB : 

Armement lourd 


Mortiers 120 

remis 


2 

sur 

un 

total 

de 

4 


Mortiers 81 

remis 


4 

sur 

un 

total 

de 

15 


Mortiers 60 

remis 


7 

sur 

un 

total 

de 

19 


Mortier 14,5 

remis 


5 

sur 

un 

total 

de 

6 


Mortier 12,7 

remis 


1 

sur 

un 

total 

de 

3 


Canon 75 SR 

remis 


2 

sur 

un 

total 

de 

2 


LRAC 73 

remis 


62 

sur 

un 

total 

de 

67 


RPG 

remis 


4 

sur 

un 

total 

de 

11 


soit en somme 

remis 


87 

sur 

un 

total 

de 

107 

(soit 81.30 %) 


Armement leger 


Armes de poing 

remis 

2 

sur 

un 

total 

de 

96 

Pistolets mitrailleurs 

remis 

209 

sur 

un 

total 

de 

456 

Fusils d'assaut 

remis 

150 

sur 

un 

total 

de 

552 

Fusils MAS 36 

remis 

349 

sur 

un 

total 

de 

1 133 

Mitrailleuses legeres 

remis 

38 

sur 

un 

total 

de 

67 

Mitrailleuses cal. 30 

remis 

13 

sur 

un 

total 

de 

17 

soit en somme 

remis 

761 

sur 

un 

total 

de 

2 201 (soit 34.43 %) 


21. Au cours des diverses operations menees par la MISAB, et notamment lors des 
affrontements du 22 et 23 mars et des 20 au 26 juin, la force a deplore les 
pertes suivantes : 

6 decedes (3 soldats tchadiens, 2 gabonais et 1 soldat senegalais); 

— 20 blesses (13 soldats tchadiens, 5 soldats senegalais, 1 soldat 

malien et 1 soldat gabonais). 

22. La MISAB participe, depuis la signature de 1'Accord de cessez-le-feu du 
2 juillet 1997 et sur la base d'un consensus, a des patrouilles mixtes de 
securite, constitutes des elements de la MISAB, des loyalistes et des mutins 
dans tous les arrondissements de la ville de Bangui. 

23. Par ailleurs, la Commission technique de desarmement, presidee par le 
lieutenant-colonel Evariste Martial Konzzale, Ministre delegue aupres du 
Ministre de 1'administration du territoire, chargee de la securite publique et 
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du desarmement, a intensifie ses activities de sensibilisation par une campagne 
methodiquement organisee en vue de la recuperation du reste de l'armement. 

24. L'adoption de la resolution 1125 (1997) par le Conseil de securite a eu un 

effet catalytique sur 1'evolution de la situation en Republique centrafricaine. 
En effet, le Groupe de 11 partis politiques de 1'opposition qui avait decide de 
la "suspension de la participation au Gouvernement" des ministres issus de ses 
rangs depuis le 6 mai 1997, a rencontre le Premier Ministre, chef du 
Gouvernement, en presence du Comite international de suivi le 9 aout 1997 et a 
consigne dans un communique conjoint qu'il a mis un terme a une telle 
suspension. Cela permet la reconstitution du gouvernement d'action pour la 
defense de la democratie, en quelque sorte un gouvernement d'union nationale. 

25. Par ailleurs, le President Patasse, dans un souci d'accelerer le processus 
de reconciliation nationale, a preside le mardi 12 aout 1997 une importante 
rencontre regroupant 1'ensemble de la classe politique centrafricaine, le 
Gouvernement avec la participation du Comite international de suivi au grand 
complet et une delegation du commandement de la MISAB. Cette rencontre qui 
inaugure une nouvelle ere dans la vie politique du pays, celle de la marche 
resolue vers la paix, sera suivie d'autres apres la reconstitution du 
gouvernement. 

Conclusions 


26. L'experience qui se vit actuellement avec la crise centrafricaine est tout 
a fait speciale et reste exaltante, d'autant plus qu'elle n'est l'emule d'aucune 
autre qui 1'avait precedee. 

La mediation africaine a Bangui, avec ses reussites et ses faiblesses, 
donne une idee de ce que les Africains peuvent faire pour regler les conflits 
internes sur leur continent. II importe cependant de relever qu'a cause de la 
faiblesse des moyens propres des pays africains, un appui logistique de la 
communaute internationale, a 1'instar de celui qu'apporte la France a la MISAB 
et qui reste ouvert a la contribution de tous autres Etats, demeure necessaire. 

27. L'adoption de la resolution 1125 (1997), saluee par l'ensemble de la classe 
politique centrafricaine, par toute l'Afrique et par la communaute 
internationale, est pergue comme une reconnaissance du role benefique que joue 
la MISAB en synergie avec le Comite international de suivi des Accords de 
Bangui. 




